Karine Berger : "La réduction du prix du travail n'est pas une priorité"
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Karine Berger est députée (PS) des Hautes-Alpes et membre de la commission des finances de l'Assemblée nationale. Elle est par ailleurs économiste, et ancienne directrice du service des études économiques chez Euler Hermes. Mercredi 3 octobre, elle a jugé le projet du gouvernement, dévoilé par Le Monde, de transférer progressivement une quarantaine de milliards d'euros de cotisations patronales sur l'impôt "totalement inopportun". Dans un chat sur Le Monde.fr, elle développe ses arguments. 
Visiteur : Quels éléments composent le coût du travail en France ?
Karine Berger : Je préfère parler de prix de travail que de coût de travail. Le prix du travail en France, c'est trois composantes : le salaire net qu'on voit sur sa feuille de paie, les cotisations salariales que les salariés paient pour la protection sociale, essentiellement pour leur retraite, et les cotisations patronales, qui sont payées par l'employeur pour la protection sociale du salarié.

Sara : Baisser le coût du travail, n'est-ce pas juste une formulation moins dure pour dire "dumping social" ? On ne peut pas être compétitif face à des pays qui n'ont pas de système de retraites ou de sécurité sociale généralisés, veut-on vraiment tendre vers ces modèles ?
Je suis d'accord avec le fait que la baisse du prix du travail, quand tout le monde la recherche en même temps, n'amène à rien d'un point de vue économique. Ce qui compte, c'est quelle est la productivité issue du travail et qui doit refléter le prix du travail. En fait, la France bénéficie d'une grande productivité de son travail, et c'est ce qui lui permet de financer sa protection sociale.

Visiteur : Quelles sont vos propositions pour alléger le coût du travail ?
Je pense que la réduction du prix du travail n'est pas une priorité économique pour notre pays. L'Allemagne a mis dix ans à réduire l'écart du prix du travail entre elle et le reste de l'Europe, et pour autant, son prix du travail reste plus élevé que le nôtre ou que la moyenne européenne.
Les gains de parts de marché qu'elle a sont aussi liés aux efforts technologiques qu'elle a réalisés et au fait qu'elle avait des marchés extérieurs sur lesquels elle pouvait vendre. Nous n'arriverons pas à grand-chose si notre seule logique est de tenter de nous aligner sur des prix du travail toujours plus bas. Ce n'est pas à mes yeux le problème principal ni le plus urgent.

Charles Normand : Comment se traduit très concrètement l'écart de compétitivité entre la France et l'Allemagne dont les journaux parlent tant aujourd'hui ?
Bonne question. Il y a un débat entre économistes : est-ce que le fait que l'Allemagne a un excédent courant, tandis que la France a un déficit courant, s'explique par le fait que l'Allemagne gagne des parts de marché à l'exportation ? Ou par le fait que la demande intérieure des deux pays n'est pas en phase ?

Notre différentiel de balance commerciale s'explique, selon moi, essentiellement par le fait que la France a eu beaucoup plus de consommation et d'investissements que l'Allemagne au cours des dix dernières années. D'autres économistes pensent que c'est lié à des exportations plus fortes de l'Allemagne grâce à sa compétitivité.

Sebi : Pourquoi ne pas basculer une partie des charges patronales directement aux salariés pour augmenter leur pouvoir d'achat et stimuler l'économie ?
Les cotisations patronales ne se retrouvent pas sur le salaire. Elles sont versées au système d'assurance de protection sociale, et donc ne seraient pas touchées par le salarié. Donc ça n'aurait aucun impact sur le prix total du travail.

Gilbert : Quelles différences y a-t-il entre la TVA "sociale" et la CSG "sociale" ?
Dans les deux cas, il s'agit de faire basculer les cotisations patronales sur une baisse d'impôt. Dans le cas de la TVA, l'imposition porte sur la consommation ; dans le cas de la CSG, l'imposition porte sur les revenus.

Visiteur : S'agissant de la TVA sociale, ne permettait-elle pas, par rapport à la CSG, de s'appliquer seulement sur des produits de luxe ou importés et donc d'être plus juste qu'une CSG sociale ?
La TVA sociale s'appliquait sur tous les produits de consommation, ou presque. Donc c'est sur tout le porte-monnaie des consommateurs que le prélèvement a eu lieu. Dans l'hypothèse d'une CSG sociale, le prélèvement se fait à la source, avant la consommation, mais du coup, a un impact quasiment identique sur la consommation.

Pascal : Si on baisse le coût du travail par des impôts qui vont ruiner les salariés, alors où va la consommation ?
Je pense qu'un basculement des cotisations patronales sur un impôt payé par tous aurait un impact négatif très fort sur la consommation. Et donc un impact très négatif sur l'économie.

Vigo : Augmenter la TVA, c'est augmenter le produit intérieur brut (PIB), renchérir les prix des produits importés, et faire payer par les touristes la protection sociale des français. Pourquoi s'en priver ?
Il n'existe pas de TVA réservée aux touristes. Si vous voulez faire payer les touristes, vous devez obligatoirement commencer par faire payer les Français. Même si d'autres consommateurs que les Français participent, il n'empêche que le gros du choc négatif reste supporté par les ménages français.

Visiteur : Mais pourquoi ne pourrait-on pas faire une TVA sociale modulée s'appliquant seulement sur certains produits de luxe et d'importation ? Cela pose un problème légal ? 
Ah oui ! Pas sur les produits de luxe, mais sur les produits d'importation, oui. Car nous sommes dans le marché commun européen, et nous ne pouvons pas par exemple taxer davantage les produits allemands que les produits français. Concernant la TVA sur les produits de luxe, évidemment, même si c'est possible, c'est tout petit en termes de rendement.

Visiteur : Pourquoi la protection sociale devrait-elle nécessairement être financée par le travail ? Quelle en est la justification économique ? Quid d'autres cotisations ou impôts à assiette plus large ?
La protection sociale est également financée par le capital depuis la création de la CSG [contribution sociale généralisée]. En pratique, l'histoire économique a lié le travail avec la protection sociale pour pouvoir calculer les droits à la retraite ou à la santé de chacun. Mais dans un contexte plus moderne, la contribution des revenus du capital au financement de la protection sociale est plutôt une bonne chose. Pour autant, il faut garder en tête que 70 % de l'assiette de la CSG est encore constitué des salaires. Parce que le gros des revenus de l'économie transite par les salaires.

La contribution sociale généralisée était la première solution trouvée en France pour faire contribuer au financement de la protection sociale non seulement le travail mais aussi certains revenus de remplacement comme les retraites, et surtout les revenus du capital. Si on prend, par exemple, l'assurance-maladie, tout le monde de nos jours a droit à un protection maladie, et ce n'est plus lié au fait de travailler ou pas. Donc financer l'assurance-maladie sur une assiette de revenus qui n'est pas seulement liée au travail est logique.

Damien : Dans ce cas, pourquoi parle-t-on toujours de salaires nets et de salaires bruts ? Pourquoi les charges ne sont pas unifiées (celles des employeurs et celles des employés) ?
C'est un héritage historique. Au départ, l'idée était que l'employeur avait un intérêt à participer à la protection sociale de son salarié, et le salarié lui-même avait intérêt à cotiser par exemple pour sa retraite. La difficulté, c'est que les négociations salariales se sont peu à peu équilibrées autour de ce partage de responsabilités entre employeur et employé. Quand on négocie les salaires, on négocie les salaires bruts, pas le prix du travail. Donc une unification des cotisations salariales et des cotisations patronales perturberait complètement la négociation salariale et les repères salariaux dans l'entreprise.

Naif : S'il ne faut pas baisser le coût du travail, cela veut-il dire qu'il ne faut rien faire pour la compétitivité française ? Que proposez-vous ?
Au contraire, la compétitivité française est un vrai défi dans les années à venir. Mais la compétitivité d'un pays, c'est d'abord sa capacité à produire de la richesse, à produire de la valeur ajoutée. Et la production de valeur ajoutée, c'est beaucoup plus des technologies, de l'innovation, de la productivité que des baisses de coût de production. Le vrai défi pour la France, c'est de relancer sa valeur ajoutée industrielle, et cela passe par des efforts d'investissements recherche lourds et risqués.

Par exemple, tout le secteur des énergies renouvelables est, à terme, un secteur à forte valeur ajoutée, mais qui implique des efforts de recherche, de développement, et c'est sur cela que la politique économique doit aussi faire des propositions. Par ailleurs, le paquet compétitivité du gouvernement essaiera de résoudre un autre problème de compétitivité de l'économie française qui est celui du financement de l'économie.

Luc : Donc la compétitivité n'existe que par l'innovation technologique ?
La compétitivité existe essentiellement par l'innovation technologique et la progression de la valeur ajoutée. Ce n'est pas moi que le dis, c'est Paul Krugman, prix Nobel d'économie.

Gandalf : Si ce n'est pas à cause du coût du travail que les entreprises délocalisent, c'est à cause de quoi ?
Le choix de localisation d'une entreprise est d'abord lié aux marchés qu'elle doit approvisionner. Certes, certaines productions de grand volume peuvent ne plus trouver leur place dans notre pays et en Europe. Pour autant, quand une entreprise a besoin de caler un produit au plus près de la demande, elle préfère rester sur le marché qu'elle doit approvisionner. Lutter contre les délocalisations, c'est accepter d'être concentré sur des nouveaux produits, créer en permanence de nouvelles offres pour la demande actuelle des Français.

Max Lere : Dans quelle autre filière investiriez-vous si vous êtiez ministre de l'économie, pour augmenter la compétivité française ? Energies renouvelables, mais encore ?
On a un vrai défi énergétique qui est à mes yeux la priorité. On a un défi de transports, particulièrement la question des véhicules électriques au sens large. On est capables aussi de créer beaucoup de valeur ajoutée dans tous les domaines de la santé. Enfin, bien sûr, toutes les industries du numérique sont encore largement porteuses de productivité pour les trente années qui viennent.

Visiteur : Les entreprises délocalisent pour une très large part à cause du coût du travail en France. D'ailleurs, Renault, qui a délocalisé, alimente ensuite notamment le marché français.
Renault est un exemple intéressant, car justement, quand Renault a décidé de fabriquer la Logan, il ne visait pas du tout le marché français. Il s'est placé sur les marchés où il pensait vendre sa voiture. Mais c'était une voiture finalement suffisamment encore en adéquation avec la demande française pour venir entrer en concurrence avec ses modèles destinés au marché français. Pour autant, je ne sais pas quel est le pourcentage de Logan vendues sur les marchés d'Europe de l'Est par rapport à celles vendues en France.

Luc : La France a-t-elle atteint un plafond en termes de productivité du travail ? Y a-t-il des gains potentiels importants de productivité, notamment dans l'industrie, aujourd'hui ?
Oui, les gains de productivité dans l'industrie sont infinis. Je prends un exemple d'école : si la France était le pays dans lequel le vaccin contre la maladie d'Alzheimer était inventé, cela se traduirait pour l'industrie pharmaceutique par un énorme bond de croissance et de valeur ajoutée.

Visiteur : Mais si on taxe trop les investisseurs, ne vont-ils pas justement cesser d'investir dans les innovations ?
Pourquoi pensez-vous que les investisseurs sont trop taxés ?

Visiteur : A cause du projet de taxer à 60 % les cessions d'actions (sans compter les impôts sur les sociétés, les dividendes, etc.) ?
Le projet en question est un alignement de la fiscalité des revenus du capital sur la fiscalité des revenus du travail. On ne taxe pas trop l'investissement en l'alignant sur la taxation de l'emploi. Par ailleurs, attention : les 60 % que vous mentionnez intègrent, justement, une part de financement de la protection sociale avec la CSG. C'est un bon exemple de revenus du capital qui participent au financement de la protection sociale.

Alexandre : Opposée au plan de l'Elysée pour la compétitvité fondé sur une baisse du coût du travail, vous allez vous retrouver minoritaire dans la majorité probablement. Comment réagissez-vous ? Votre courant de pensée a perdu du terrain auprès de Hollande et du gouvernement...
A ce stade, même si je ne remets pas en cause le professionnalisme des journalistes du Monde, aucun plan n'est annoncé par le gouvernement. Attendons de connaître ce qui fait le paquet compétitivité pour savoir qui est dans la minorité et qui est dans la majorité.

Luc : Est-ce que la simplification du droit du travail serait une façon d'en réduire le coût ?
Le prix du travail est peu lié, par exemple, à l'assurance-chômage. C'est vraiment essentiellement la protection contre la maladie et la préparation de la retraite. Donc le fonctionnement du marché du travail, qui peut être un sujet en soi, n'est pas directement lié au niveau du niveau du prix du travail en France.

Hélène : Vous redoutez un effet récessif d'une hausse de la CSG, qui frapperait la consommation. Or, on dit qu'augmenter les impôts est plus "récessif" que de réduire les dépenses publiques : donc vous êtes pour que le gouvernement réduise plus les dépenses publiques, comme le suggère l'UMP ?
L'effet récessif est plus fort à court terme quand on baisse les dépenses publiques que quand on augmente les impôts. C'est simple : réduire de 1 euro la dépense publique, c'est immédiatement retirer 1 euro de marché, de débouché aux entreprises. En revanche, selon l'impôt qu'on augmente de 1 euro, l'impact négatif peut être soit immédiat, soit beaucoup plus retardé. Par exemple, 1 euro de fiscalité sur des ménages à très hauts revenus est prélevé sur leur épargne et pas sur leur consommation, donc à court terme, n'a pas d'impact. La maîtrise des dépenses publiques par le gouvernement est un effort historique pour la France. C'est déjà suffisamment important pour ne pas accentuer l'effet récessif.

Visiteur : Que pensez-vous de la notion de "flexisécurité" ?
Les négociations sur le fonctionnement du marché du travail français doivent se dérouler enfin dans un climat constructif. Ce qui n'a pas été le cas au cours des dix dernières années. Plus de souplesse sur le marché du travail nécessite obligatoirement que les entreprises proposent plus de formation professionnelle et plus de sécurité aux salariés. C'est un compromis qui a émergé dans d'autres pays que le nôtre. C'est aux organisations syndicales et patronale françaises de nous montrer si elles peuvent inventer un compromis à la française.

Guedj : Vous parlez de transfert de charges, mais peu de réformes structurelles de notre pays. Pourra-t-on augmenter significativement la compétitivité de notre économie sans s'attaquer au poids de l'Etat et des collectivités locales ?
Je considère que l'Etat a un rôle à jouer dans le fonctionnement de l'économie française. L'école, la sécurité, la politique de l'emploi, c'est la mutualisation des efforts de formation absolument nécessaire à la hausse de la productivité de notre pays. Or c'est le cœur des dépenses de l'Etat.

Stéphane : Sachant que la population française vieillit, que le chômage est très élevé dans notre pays, comment pourra-t-on financer les retraites futures sans élargir la base de cotisations ?
Le choix qui est donné à la France, c'est de savoir si elle veut continuer à financer une protection sociale de qualité et pour tous. Comme vous le dites très bien, le vieillissement de la population signifie mécaniquement que le coût de la protection sociale va augmenter dans les années qui viennent. Donc oui, il faut trouver de nouvelles sources de financement, et dans le même temps, il faut tous s'assurer que nous sommes d'accord pour continuer à financer ce haut degré de protection sociale pour tout le monde.

Visiteur : Vous parlez du problème du "financement de l'économie" parmi les défis pour améliorer la compétitivité française. Mais ce refrain n'est-il pas exagéré ? On en parle tout le temps, mais les entreprises n'ont-elles pas en fait des capacités d'investissement et de financement qu'elles n'utilisent pas ?
Cela dépend des entreprises. Vous avez raison sur des grands groupes qui ont beaucoup de "cash". En revanche, beaucoup de PME ne sont pas soutenues par leurs banquiers et n'ont pas de solution de financement, notamment de leur trésorerie. Pour ces entreprises, l'assèchement du financement est dramatique car cela coupe le rythme de production de valeur et peut envoyer une entreprise au tapis en quelques semaines. Donc, oui, c'est un enjeu fort de la compétitivité de notre pays.

Antoine : Si la compétitivité ne s'atteint que par l'innovation technologique, pourquoi ne pas baisser l'impôt sur les sociétés des très petites entreprises et des PME ?
J'espère que l'abaissement de l'impôt sur les sociétés des TPE/PME fera partie des propositions du paquet compétitivité du gouvernement.
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